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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS]

ACCORD DE COOP1tRATION TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE TUNISIENNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvemement de la R6publique Tunisienne et

Le Gouvemement de la R6publique F6d6rale d'Allemagne,

Sur la base des relations amicales existant entre les deux pays et leurs peuples,

Fermement d6sireux d'approfondir ces relations,

Consid6rant leur int6r~t commun i entretenir et i promouvoir le ddveloppement tech-
nique et 6conomique de leurs pays et reconnaissant les avantages qui r6sulteront pour les
deux pays d'une coop6ration technique plus 6troite,

Sont convenus de ce qui suit :

Article I

1) Les parties contractantes s'efforcent, dans le cadre de leurs possibilit6s de coop6rer
et de s'entraider dans les questions techniques relevant des domaines mentionn6s A l'Article
2 ci-dessous. Ils collaborent en tant que partenaires A droits 6gaux.

2) Sur la base et dans le cadre du pr6sent accord, il est pr6vu de conclure des arrange-
ments relatifs i diff6rents projets.

Article 2

Les arrangements vis6s au paragraphe 2 de l'Article 1 ci-dessus peuvent pr6voir que le
Gouvemement de la R6publique F6d6rale d'Allemagne

1) encouragera la cr6ation de centres de formation et d'institutions modales sp6cial-
ises en envoyant des enseignants et des sp6cialistes allemands et en fournissant '6quipe-
ment technique;

2) enverra des experts allemands pour des projets d6termin6s ainsi que des conseillers
gouvemementaux;

3) appuiera la coop6ration des deux pays dans le domaine de l'6ducation et de rinstruc-
tion;

4) favorisera la coop6ration d'institutions scientifiques dans les deux pays en envoyant
ou en procurant du personnel scientifique allemand et en foumissant des biens d'6quipe-
ment.

Article 3

1) En vertu d'arrangements conclus conform6ment au paragraphe 2 de l'Article ler ci-
dessus, le Gouvernement de la R6publique F6d6rale d'Allemagne s'efforcera
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(1) de promouvoir le perfectionnement de personnel sp6cialis6, cadres techniques ainsi
que de personnel scientifique en R6publique FRd6rale d'Allemagne ou dans un autre pays;

(2) de procurer i des sp6cialistes tunisiens des possibilit6s de formation et de perfec-
tionnement en R6publique FHdrale d'Allemagne ou dans des institutions qui sont promues
dans le cadre de l'assistance technique allemande;

2) L'ex6cution des mesures pr6vues au paragraphe 1 du pr6sent Article, notamment
l'admission de candidats i la promotion fera l'objet d'arrangements particuliers.

3) Le gouvemement de la R6publique Tunisienne reconnaitra les examens pass6s par
des sp6cialistes tunisiens en R6publique F6d~rale d'Allemagne en fonction de leur niveau
technique. II offrira aux titulaires de certificats ou de dipl6mes allemands reconnus 6quiv-
alents aux certificats et dipl6mes tunisiens les m~mes possibilit6s d'emploi et d'avancement
professionnels.

Article 4

Le Gouvemement de la R6publique Tunisienne:

1 ) foumira i ses frais, si besoin est, pour les diff6rents projets en Tunisie, les terrains
et bdtiments, y compris les d6pendances;

2) assumera les frais de fonctionnement et d'entretien pour les diff6rents projets;

3) foumira i ses frais le personnel sp6cialis6 et auxiliaire national n6cessaire aux dif-
f6rents projets ainsi que, le cas 6ch6ant, des interprtes;

4) contribuera aux frais de location et d'entretien d'habitations meubl6es appropri6es
destinies au personnel vis6 A l'Article 2 ci-dessus et aux families, dans les conditions pr6-
vues par arrangement sp6cial ou fournira de telles habitations;

5) prendra i sa charge les frais de d6placement effectu6s en Tunisie pour raisons de
service par le personnel vis6 A l'Article 2 ci-dessus et lui versera des indennit6s joumali~res
aff6rentes i ces d6placements;

6) veillera A ce que le personnel allemand soit remplac6, dans un d6lai convenable, par
des sp6cialistes tunisiens appropri6s. Dans la mesure oil ces sp6cialistes doivent 8tre form6s
en R6publique F6d~rale d'Allemagne ou dans un autre pays, il d6signera i temps et en nom-
bre suffisant les candidats 6ventuels et prendra A sa charge leur frais de voyage, aller et re-
tour. II garantira qu'apr~s leur formation, les sp6cialistes tunisiens sont employ6s A
linstitution encourag6e aussi longtemps qu'il sera n6cessaire pour assurer la poursuite du
fonctionnement de cette demi~re. II veillera A ce qu'ils soient employ6s i un niveau corre-
spondant i leur formation et r6tribu6s de fagon appropri6e;

7) supportera les frais de d6chargement ainsi que les frais de transport et d'assurance
expos6s en Tunisie aff6rents au mat6riel fourni pour les diff6rents projets de la R6publique
Fd6rale d'Allemagne.

Article 5

Le Gouvemement de la R6publique Tunisienne:
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1) accordera A tout moment et exemptes de taxes, au personnel allemand exergant en
Tunisie dans le cadre du pr6sent Accord, aux membres de sa famille et autres personnes ap-
partenant au m6nage, rentr6e et la sortie ainsi que les autorisations de travail et de s6jour
n6cessaires en corr6lation avec la mise en oeuvre des projets;

2) ne percevra pas d'imp6ts ou autres charges fiscales sur les 6moluments qui, pr6lev6s
sur les fonds publics allemands, seront vers6s au personnel allemand ou i des frmes alle-
mandes de construction et de consultation pour des prestations fournies dans le cas du
pr6sent Accord;

3) exemptera les fournitures livrdes pour les diff6rents projets par le Gouvemement de
la R6publique F6d6rale d'Allemagne de toutes taxes d'importation et d'exportation et autres
charges fiscales, y compris les droits de port;

4) exemptera les meubles, effets personnels et un v6hicule automobile par famille, im-
port6s par le personnel allemand ou les membres de sa famille, des taxes d'entr6e et de sor-
tie et autres charges fiscales, l'importation devant s'effectuer toutefois dans les trois mois
qui suivront l'arriv6e du personnel ou des families. Le Gouvemement de la R6publique Tu-
nisienne prolongera la p6riode de trois mois dans des cas d'exception motiv6s par le chef
allemand du projet int6ress6, notamment en cas de difficult6s de livraison et d'achat d'616-
ments de remplacement destines A des objets qui ont 6t6 d~t~rior~s en cours de transport;

5) autorisera le personnel allemand et les membres de sa famille i importer exempts
de taxes des m6dicaments, produits alimentaires pour enfants, produits de r6gime et ali-
ments prescrits par un m6decin dars la limite de leurs besoins personnels ; il accordera au
personnel allemand et aux membres de sa famille les memes privileges que ceux accord6s
aux sp6cialistes de la nation la plus favoris6e;

6) d6livrera au personnel allemand une piece de 16gitimation par laquelle les services
officiels comptents sont pri6s d'accorder au personnel allemand le plein appui dans l'ex6-
cution de sa tdche.

Article 6

1) La R~publique Tunisienne r6pondra, i la place du personnel allemand, des dom-
mages que ce demier causerait A un tiers en connexion avec l'ex6cution d'une tache qui lui
est d6volue en vertu du pr6sent accord. A cet 6gard, toute revendication i l'encontre du per-
sonnel allemand sera exclue;

2) un droit A remboursement, quelle que soit sa base juridique ne pourra 6tre invoqu6
par la R6publique Tunisienne A l'encontre du personnel allemand qu'en cas de dol ou de
n6gligence grave.

Article 7

Les dispositions du pr6sent Accord s'appliqueront 6galement au personnel allemand
qui, lors de son entr6e en vigueur, exerce d6jA son activit6 en Tunisie dans le cadre de la
Coop6ration Technique sur ordre du Gouvernement de la R6publique F6d6rale d'Alle-
magne.
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Article 8

Le personnel allemand en fonction en Tunisie dans le cadre du present Accord n'exer-
cera pas d'autre activit6 i but lucratif.

Article 9

Les parties contractantes s'informeront mutuellement, en vertu d'un arrangement sp6-
cial, des programmes de formation et de travail qui prsentent un int~ret en vue de l'excu-
tion de la cooperation technique.

Article 10

Le present Accord s'appliquera 6galement au Land de Berlin, sauf daclaration contraire
faite par le Gouvemement de la Rpublique Tunisienne dans les trois mois qui suivront
'entre en vigueur du present Accord.

Article 11

1) Le present accord entrera en vigueur i la date de sa signature. II remplacera l'Accord
de Cooperation Technique du 20 Avril 1965 entre le Gouvemement de la R~publique Tu-
nisienne et le Gouvemement de la R~publique FHdarale d'Allemagne.

2) Le present Accord sera valable pendant une p~riode de cinq ans. II sera prolong6
tacitement d'ann~e en annie, i moins qu'il ne soit d~nonc6 par 6crit par l'une des deux par-
ties contractantes trois mois avant la fin de la p6riode de validit6 consid~r~e.

3) Aprs l'expiration du present Accord, ses dispositions continueront i 8tre applica-
bles aux projets de Cooperation Technique d~jA commences jusqu'i leur ach~vement.

Fait i Tunis, le 23 Avril 1970 en quatre exemplaires, dont deux en langue frangaise et
deux en langue allemande, chacun des quatre textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique Tunisienne:

M. LASRAM

Pour le Gouvemement de la Rpublique Fd~rale d'Allemagne:

DR. G. MOLTMANN

ULRICH BORNSTEIN
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

A bk omm en

swischen der Regierung der Bundearepublik Deutschland

und der Regierung derTunesischen Republik

Uber

Techniscbe Zusammenarbeit

Die Regicrung der Bundesrepublik Deutschland

und

die Regierung der Tunesischen Republik -

auf der Grundlage der zwischen beiden Staaten und
ihren Vtlkern bestehenden freundschaftlichen Beziehungen,

in dem festen Wunsch, diese Beziehungen zu vertiefen und
in Anbetracht ihres gemeinsamen Interesses an der Pflege
und F6rderung der technischen und wirtschaftlichen Ent-
wicklung ihrer Staaten und

in Erkenntnis der Vorteile, die aus einer engeren tech,
nischen Zusammenarbeit fUr beide Staaten "erwachsen werden -

sind wie folgt Ubereingekonmen:

Artikel 1

(1) Die Vertragsparteienwerden sich bemUhen, im Rahmen
ihrer Mdglichkeiten in technischen Fragen auf den in
Artikel 2genannten Gebicten zusar-.enzuarbeiten und sich
gegenseitig zu unterstUtzen. Die Zusammenarbeit erfolgt
in gleichberechtigter Partnerschaft.
(2) Auf der Grundlage undim .ahmen dioses Abkomens ist
beabsichtigti Vereinbarurigen Uber einzelne Vorhaben zu
schliessen.

Artikel 2

Die in Artikel 1 Absatz.2 genanaten Vereinbarungen kdnnen
vorsehen, dass die Regitrung der Bundesrepublik Deutschland

1. die 3lnrichtung von fachlichen Austildungstdtten und
Austercinrichtungen durch die Entsendung deutscher Lehr-
und Fachkrdfte und die Bereitstellung von technischer
AusrUstung fdrdert;

.2. deutsche 3achverstndigesowie Gutachtor fUr beatimmte
Vorhaben und Regierungsberater entsendet;
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3, die Zusammenarbeit beider Lnder auf dom Gebiete von
Erziehung und Bildung unterstUtzt;

4. die Zusammenarbeit von wissenschaftlichen Einrichtungen
in beiden L~ndern durch die Entsendung oder Vermittlung
von deutschem wissenschaftlichem Personal und durch die
Bereitstellung von AusrUstungegegenetnden fdrdert.

Artikel 3

(1) Auf Grund von UbereinkUnften nach Artikel 1 Absats 2
wird sich die Regierung der Bundesrepublik Deutschland
bemUhen,

1. die Fortbildung von tunesischen Fach- und FUhrungs-
krdften sowie von Wissenschaftlern in der Bundes-
republik Deutschland oder in-eincm anderen Land zu
fdrdern;

2. tunesischen Fachkrgften Aus- und Fortbildungsmglich-
keiten in der Bundesrepublik Deutschland oder in
Einrichtungen, die im Rahmen der deutschen Tech-
nischen Hilfe gefdrdert werden, zu vermitteln.

(2) Die DurchfUhrung der in'Absatz 1 vorgesehenen .ass-
nakmen, insbesondore die Aufnahme von Bewerbern in die
Forderung, bleibt bes6nderen Vereinbarungen vorbehalten.

(3) Die Regierung der Tunesischen Republik erkennt die
.von tunesischen Fachkrgften in der Bundesrepublik Deutsch-
land abgelegten PrUfungen und Examina entsprechend inrem
fachlichen Niveau an. Sie wird den Inhabern deutscher
Zeugnisse oder Diplowe, die als gleichwertig mit tune-
sischan Zeugnissen und. Diplomen anerkannt worden sid, die
gleichen beruflichen .nstellungs- und Aufstiegsmtnglich-
keiten erffnen.

Artikel 4

Die Regierung der Tunesischen Republik

1. stellt auf ihre Kosten fur die einzelnen Vorhaben in
Tunesien erforderlichenfalls Grund und Boden sowie
Geblude nebbt Zubeh6r zur Verfugung;

2. tragt die Betriebs- und Instandhaltungskosten fUr die
einzclnen Vorhaben;

3. stellt auf ihre Kosten das fUr die einzelnen Vorhaben
erforderliche einheimische Fach- und Hilfspcrsonal
sowie gegebenenfalls Dolmetscher zur VerfUgung;

4. tr~gt zu den Kosten dtvr Pliete und Instandhaltung ange-
messener mbblierter .ohnungen fUr das in Artikel 2
gonanjte Personl und dessen Familien nach Massgabe
einer'besonderen Vereinbarung bei oder stellt solche
Wohnungen zur VerfUgung;
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5. trggt die Kosten fUr Dienstreisen des In Artikel 2
genannten Personals in.Tunesien und zahlt ibm das fUr
die Dienstreisen anfallende Tagegeld;

6. sorgt, dafUr, daes das deutsche Personal nach angemes-
saner Zeit durch geeignete tunesische.Pachkrtifte er-
setzt wird. 8oweit diese tunesischen FachkrMgte in der
Bundesrepublik.Deutschl.nd oder in einem anderen Lande
ausgebildet werden sollen, benennt sie rechtseitig
genUgend Bewerber und trdgt.die Kosten fUr deren Hin-
und RUckreise. Sie gewtlhrleistet, dass die tunesischen
Fachkrgfte nach ihrer Ausbildung an der gefSrderten
Einrichtung so lange beschdftigt werden, dass deren
Fortfthrung sichergestellt ist. bie wird ftir deren
•ausbildunsgerechte Einstufung und angemessene Be-
zahlung sorgen;

7. Uberni.imt die Entladokosten und die in Tunesien an-
fallenden Kosten des Transports und der Versicherung
der Yon der Regierung der Bundesrepublik Deutschland
fUr die einzelnen Vorhaben gelieferten Gegenst~nde.

Artikwl 5

Die Regierung der'Tunesischen Republik

1. gewdhrt dew deutschen I[ersonal, das in Tunesien im
Rahmen des vorliegenden Abkommens tdtig ist, seinen
Familienangehtrigen und sonstigen zum Hausstand ge-
hbrigen Personen Jederzeit und abgabenfrei die Ein-
und Ausreise und die im Zusammenhang mit der Durch-
flhrung der Vornaben notwendigen Arbeits- und Aufent-
haltegenehmigungen;

2. erhebt von den aus deutschen dffentlichen.Nitteln an
das deutsche Personal odor an deutsche Bau- und Con-
sultingfirmen fur Leistungen im Rahemn dieses Abkommens
gezahlten Vergiltungen keine Uteuern oder sonstigen
Abgaben;

3. befreit die von der Regierung-der Bundesrepublik
Deutschland fUr'die einzelnen Vorhaben zur VerfUgung
gestellten Gegensttnde von s&.tlichen Ein- und Aus-
fuhrabgaben und sonstiUgen Offentlichen Abgaben ein-
schilesslich von Hafenabgaben;

4. stellt die von dem deutschen. ersonal bzw. dessen
PamilienangehI5rigen eingefUhrten M6bel, per3snlich
Habe und 'ein.Kraftfahrzeug je Familie von Ein- und
Ausfuhrabgaben sowie von sonstigen 'fiskalischen Lasten
frei, .wobei die Einfdhr innerhalb cines Zeitraums von
•jeweils"reii.Monaten'nach Eintreffen des Personals
oder.sineC..Pamilie erfolgen.soll.
Die tunesioche Regicrurn verltingert den.Zeitraum von
drei i.onaten in den vom Jeweiligen deutschcn Projekt-
loiter zu begrTUndenden Ausnahmefdllen, inasbesondere
bei'Lieferschwierigkeiten .und bei der. Beschaffung von
Ersatzdteken fUr Gegenst- ndp, die ihre Gebrauchs-
flihigkeit auf dem.Transportweg eingebUst'haben;



Volume 2130, 1-37169

5. gestattet dem deutschen Personal und desben Familien-
angehdrigen die abgabonfreie Einfuhr von Hedikamenten,
Kinder-, Dint und Krztlich verordneten Nahrungsmitteln
im Rahmen ihres perBUnlichen Bedarfs; eie r~unt dem
deutechen Personal und seinen Familienangeh~rigen die
gleichen Vorrechte ein, wie sie den Fachkr~ften der
meistbegttnstigten Nation gewIhrt werden;

6. sttllt dem deutschen Personal Legitimationspapiere
aus, in-denen die zustIndigen BehUrdan angewiesen
wirden, dem deutechen Personal bei der Durchfahrung
der ihm Ubertragenen. Aufgaben volle UnterstUtzung
zuteil werde s zu lassen.

Artikel 6

(1) FUr Sch~den, die das deutsche lersonAl im Zusammenhang
mit der DurchfUhrung einer ihm nach diesem Abkomen Uber-
tragenen Aufgabe einem Dritten zuflgt, haftet an seiner
Stelle die Tunesische Republik. Jede Inanspruchnahme des
deutuchen Personals ist insoweit ausgeschlossen.

(2) Ein Erstattungsanspruch, auf welcher Rechtsgrundlage
er auch beruht, kann von der Tunesischen Republik gegen
das deutsche Personal nur im Falle von Vorsatz oder grober
Fahrldssigkeit geltend gemacht werden.

Artikel 7

Die Bestimmungen dieses Abkommens finden auch Anwendung
auf das deutsche Personal, das bereits bei inkrafttreten
dieses Abkommens im Rahmen der Technischen Zusammenarbeit
im Auftrag der Regierung der Bundesrepublik Deutschland
in Tunesien tatig war.

Artikel 8

-Das im Rahmen dieses Abkommens in Tunesien t9tige
deutsche Personal Ubt keine andere auf Gewinn gjrichtete
Tdtigkeit aus.

Artikel 9

Die Vertragsparteien werden sich auf Grund elner be-
sonderen Vereinbarung gegenseitig Uber Lusbildungs- und
Arbeitsplgne unterrichten, die fUr die DurchfUhrung der
Technischen Zusapirenarbeit von Interesse sind.

Lrtikel 10

Deses Abkonmen gilt auch fur -as Land Berlin, sofern
nicht die R4gierung'der Bundesrepublik Deutschland gegen-
fiber der Regierung der-Tunesischen Republik inn~rhalb
von drei flonaten nach seinem Inkrafttreten eine gegen-
teilige Erkldrung abgibt.
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Artikel 11

(1) Dieses Abkommen-tritt am Tage seiner Unterzeichnung
in Kraft. Es ersetzt dee Abkoinmen swischen der Regierung
der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der
Tunesischen Republik Uber Technische Zusammenarbeit vom
20. April 1965.

(2) Das Abkommen gilt fUr einen Zeitraum von fitnf Jnhren.
Es verl nert sich stillechweigend jeweils um ein Jahr,
es sei denn, dass eine der beiden Vertragspartelen es
drei Monate vor Ablauf des jeweiligen leitabschnitts
schriftlich kUndigt.

(3) Auch nach'Ablauf diese !.bkommene gelten seine Be-
stimmungen fUr die bereits begonionen Vorhaben der
Techniachen Zusammenarbeit bis zu ihrem Abschlu s welter.

Geschehen zu Tunis, am 23. April 197D

in vier Urechriften,. Je zwei in deutscher und In fran-
zdslscher 6prache, wobel jeder -ortlaut glelchermassen
v'rbindlich let.

FUr die Rebierung der FUr die Regierung der
Bundesrepublik Deutschland Tunehiobhen Republik

gez. Dr. G. Moltmann
gee. Lasramgee. Ulrich Bernstein
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON TECHNICAL COOPERATION BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA AND THE GOVERNMENT OF
THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

The Government of the Republic of Tunisia and

The Government of the Federal Republic of Germany,

On the basis of the friendly relations existing between the two countries and their peo-
ples,

Firmly desiring to strengthen those relations,

Considering their common interest in maintaining and promoting the technical and
economic development of their countries, and recognizing the advantages which will result
for the two countries from closer technical cooperation,

Have agreed as follows:

Article I

1. The Contracting Parties shall endeavour, to the extent possible, to cooperate with
and assist each other with regard to technical questions relating to the areas mentioned in
article 2 below. They shall collaborate as partners with equal rights.

2. On the basis of, and within the framework of, this Agreement, arrangements shall
be concluded with regard to various projects.

Article 2

The arrangements referred to in article 1, paragraph 2, above may provide that the
Government of the Federal Republic of Germany shall:

(1) Encourage the establishment of specialized training centres and model institutions
by sending German instructors and specialists and by providing technical equipment;

(2) Send German experts for specific projects, as well as government advisers;

(3) Support cooperation between the two countries in education and instruction;
(4) Promote cooperation between scientific institutions in the two countries by sending

or obtaining German scientific personnel and by providing capital equipment.

Article 3

1. By virtue of the arrangements concluded in accordance with article 1, paragraph 2,
above, the Government of the Federal Republic of Germany shall endeavour to:

(1) Promote the advanced training of specialized personnel, senior technical personnel
and scientific personnel in the Federal Republic of Germany or in another country;
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(2) Provide Tunisian specialists with opportunities for training and advanced training
in the Federal Republic of Germany or in institutions supported under the German technical
assistance programme.

2. The implementation of the measures provided for in paragraph 1 of this article, in
particular the admission of candidates, shall be the subject of specific arrangements.

3. The Government of the Republic of Tunisia shall recognize the examinations taken
by Tunisian specialists in the Federal Republic of Germany, according to their technical
level. It shall offer the holders of German certificates or diplomas recognized as equivalent
to Tunisian certificates and diplomas the same opportunities for employment and profes-
sional advancement.

Article 4

The Government of the Republic of Tunisia shall:

(1) Provide, at its own expense if necessary, the land and buildings, including auxiliary
buildings, for the various projects in Tunisia;

(2) Assume the operational and maintenance costs of the various projects;

(3) Provide, at its own expense, the national specialized and auxiliary personnel nec-
essary for the various projects and, where necessary, interpreters;

(4) Contribute to the costs of renting and maintaining appropriate furnished accommo-
dation for the personnel referred to in article 2 above and for their families, in conditions
provided for by special arrangements, or shall provide such accommodation;

(5) Pay the costs of travel in Tunisia for the necessities of service of the personnel re-
ferred to in article 2 above, and pay a daily subsistence allowance in respect of such travel;

(6) Ensure that the German personnel are replaced, within a suitable period of time, by
appropriate Tunisian specialists. Insofar as these specialists must be trained in the Federal
Republic of Germany or in another country, it shall designate potential candidates, in good
time and in sufficient numbers, and shall pay their travel costs in both directions. It shall
guarantee that, after their training, the Tunisian specialists will be employed at the institu-
tion supported for as long as is necessary to ensure the continued operation of the institu-
tion. It shall ensure that they are employed at a level corresponding to their training and are
paid appropriately;

(7) Pay the costs of unloading materials provided by the Government of the Federal
Republic of Germany for the various projects, as well as their transport and insurance costs
in Tunisia.

Article 5

The Government of the Republic of Tunisia shall:

(1) Grant to the German personnel working in Tunisia under this Agreement and to
members of their families and other persons belonging to the household entry into and de-
parture from the country, at all times and exempt from tax, as well as the necessary work
and residence permits for the execution of the projects;
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(2) Not impose taxes or other fiscal charges on the remuneration which will be paid
from German public funds to German personnel or German construction or consultation
firms for services rendered under this Agreement;

(3) Exempt the supplies delivered for the various projects by the Government of the
Federal Republic of Germany from all import and export taxes and other fiscal charges, in-
cluding port dues;

(4) Exempt the furniture, personal effects and one automobile per family imported by
German personnel or members of their families from entry and exit taxes and other fiscal
charges, provided that the goods are imported within three months following the arrival of
the person in question or his family. The Government of the Republic of Tunisia shall ex-
tend the period of three months in exceptional cases at the reasoned request of the German
head of the project in question, particularly when there have been difficulties relating to the
delivery and purchase of replacement parts for objects which deteriorated in the course of
transport;

(5) Authorize the German personnel and members of their families to import, free of
taxes, medicines, food for children, dietetic products and food prescribed by a doctor, with-
in the limits of their personal requirements. It shall grant to the German personnel and
members of their families the same privileges as are granted to specialists of the most-
favoured nation;

(6) Issue to the German personnel an identity document requesting the competent of-
ficial services to grant them full support in the discharge of their functions.

Article 6

1. The Republic of Tunisia, rather than the German personnel, shall be liable for any
damage caused by the latter to a third party in connection with the discharge of a task en-
trusted to them under this Agreement. In this connection, no claim shall be permitted
against the German personnel.

2. A right to reimbursement, whatever its legal basis, may not be invoked by the Re-
public of Tunisia against the German personnel except in the event of fraud or serious neg-
ligence.

Article 7

The provisions of this Agreement shall apply also to the German personnel who, at the
time of its entry into force, are already performing their functions in Tunisia as part of tech-
nical cooperation activities on the orders of the Government of the Federal Republic of Ger-
many.

Article 8

The German personnel working in Tunisia under this Agreement shall not engage in
any other lucrative activity.
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Article 9

The Contracting Parties shall inform each other, under a special arrangement, of any
training and work programmes which are of interest from the standpoint of technical coop-
eration.

Article 10

This Agreement shall also apply to Land Berlin, unless the Government of the Federal
Republic of Germany makes a contrary declaration to the Government of the Republic of
Tunisia within three months after the entry into force of this Agreement.

Article 11

1. This Agreement shall enter into force on the date of its signature. It shall replace the
Agreement on technical cooperation between the Government of the Republic of Tunisia
and the Government of the Federal Republic of Germany of 20 April 1965.

2. This Agreement shall be valid for a period of five years. It shall be extended by tacit
agreement for successive periods of one year, unless it is denounced in writing by either
Contracting Party three months prior to the expiry of the current period of validity.

3. Any technical cooperation projects commenced prior to the expiry of this Agree-
ment shall remain subject to its provisions after its expiry until they have been completed.

Done at Tunis on 23 April 1970, in four original copies, two in the French language
and two in the German language, all four texts being equally authentic.

For the Government of the Federal Republic of Germany:

DR. G. MOLTMANN

ULRICH BORNSTEIN

For the Government of the Republic of Tunisia:

LASRAM


